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Surendettement
Question écrite n° 43117

Texte de la question

M. Philippe Langenieux-Villard attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le contenu
de la loi Neiertz et l'opportunite qu'il y aurait de mieux le faire connaitre dans le contexte economique qui prevaut
encore actuellement. Il precise que la loi Neiertz avait en effet pour objet la lutte contre le surendettement. Il
souligne que cette situation est generee moins par le chomage que par l'irregularite des revenus qu'impose la
precarite du travail quoique le chomage de longue duree en soit une des raisons majeures. Par ailleurs, il
constate qu'un nombre assez faible de personnes surendettees a recours aux possibilites offertes par la loi
Neiertz, faute d'oser exprimer leurs difficultes financieres, d'ignorer les dispositions qui pourraient leur etre
appliquees mais aussi du fait que les societes de credit essaient parfois d'en detourner leurs debiteurs en leur
proposant des reamenagements couteux successifs. En consequence, il lui demande s'il ne pourrait etre
envisage que devienne obligatoire sur tout dossier de credit l'inscription d'une note lisiblement redigee sur le
contenu de la loi Neiertz.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux, ministre de la justice, rappelle a l'honorable parlementaire que la loi Neiertz et les
modifications qui lui ont ete apportees ont fait l'objet d'une tres large campagne d'information. Des circulaires ont
ete prises a l'initiative du Premier ministre et des ministeres concernes (justice, economie et finances) et des
notes diffusees par la Banque de France dont les services sont charges de tenir le secretariat des commissions
departementales. Les associations de consommateurs, les serveurs Minitel, les services sociaux municipaux
communiquent egalement les informations visees. Par ailleurs, le benefice des dispositions sur le traitement du
surendettement n'est pas limite aux dettes consecutives a des credits. La pratique revele que le surendettement
peut egalement provenir des depenses domestiques (loyers, charges de copropriete, consommation d'eau, de
gaz et d'electricite,...) ou d'autres dettes. Dans ces conditions, il n'apparait ni utile ni justifie de mettre a la charge
des preteurs de deniers l'obligation d'inserer dans leurs dossiers de credit une note sur le contenu de la loi du 8
fevrier 1995 sur le traitement des situations de surendettement.
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